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réflexions, 

PAR  UN  AMI  DE  LA  PROVINCE,  -7  ç~w 

Membre  de  la  Nobkffe  d'Anjou . 


Depuis  long-temps  on  avoit  oublie  les 
premiers  principes  de  la  Monarchie  rran- 
çoife  (1)  - depuis  long -temps  nous  ge- 
miffions  fous  le  poids  du  delpotiime.  Ce 
régime  afferviffant  avoir  mfpite  le  aegout, 
& anéanti  tout  fennment  patriotique.  Des 
génfos  fupérieurs  ont  enfin  éclaire  la  JNa- 
tion,  lui  ont  fait  connoître  fa  vraie  ori- 
gine & fes  droits:  Dès  lors  nos  âmes  ont 
repris  de  l’énergie,  tous  les  fentiments  le 
font  réveillés.  Nous  avons  porté  aux  pieds 
du  Trône  nos  plaintes,  nos  réclamations, 
nos  vœux.  Le  Roi  a daigné  les  écouter 
favorablement,  & , iuivant  les  mouve- 


(z)  Il  ne  reftoit  de  ces  antiques  intentions  que 
l’inaliénabilité  des  Domaines  de  la  outonne , IM 
dont  on  faifoit  ufage  a volome  contre  les  acque 
xems  3 peu  piuàents  ds  ces  Domaïues. 


ments  de  fon  cœur  paternel  , il  a déclaré 
vouloir  régner  fur  un  Peuple  libre  qui 
l’aimât , & le  fervit  par  choix.  Sa  Ma- 
jefté  a donc  réfolu  de  régénérer  cette  Na- 


tion qu’on  s’efforçoit  de  dégrader,,  de 
renouveler  les  anciennes  conftitutions , 
& de  réformer  le>  abus. 

Puifque  nous  fommes  appelles  pour 
concourir  à l’exécution  d’un  fi  beau  pro- 
jet, méritons  les  bontés  du  Roi,  rendons- 
nous  dignes  de  fa  confiance,  a giflons  de 
concert , occupons-nous  fans  partialité  du 
bien  public  , abftraftion  faite  de  tout  in- 
térêt particulier,  ne  manquons  pas  une 
oecafion  fi  favorable  pour  la  gloire  & le 
bonheur  de  la  patrie.  Prenons  y bien 
garde , l’Univers  obferve  nos  démarches. 

Le  Roi  , en  convoquant  aux  Etats- 
Généraux  le  Tiers-Etat  pour  la  moitié,  a 
rempli  des  vues  de  juftice.  Les  Etats  les 
plus  parfaits  ne  feroient-ils  pas , s’il  étoit 
pofîible  l’aflemblée  entière  de  la  Nation? 
Or  fi  elle  étoit  réunie , tous  les  individus  de 
chaque  Ordre  s’y  trouveroient  ; certaine- 
ment alors  le  Tiers  feroit  en  plus  grand 
nombre. 

Il  faudroit  donc  , pour  que  les  Etats 
fûffent  l’image  la  plus  exaéle  de  l’Aflem- 
blée  Nationale,  que  les  Kepréfentants  du 
*Tiers  eûflcnt  la  majorité.  Mais  comme 
grande  partie  de  ceux  qui  le  compofent  ne 
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travaille  que  pour  fa  fubfiftance , & s'oc- 
cupe fort  peu  des  affaires  politiques  , on 
a réduit  cette  majorité  à la  moitié  des  Re- 
préfentants  $,  cette  dîfpofition  n’ell  - elle 
pas  conforme  à l’équité  ? le  Tiers  ne  con- 
tribue-t-il pas  pour  plus  de  moitié  aux 
charges  publiques  ? tous  enfemble  , ne 
défendons-nous  pas  la  patrie,  ne  fréquen- 
tons-nous pas  le  Licée  & les  Mufes  ? ne  - 
cultivons-nous  pas  les  arts  & les  fciences-, 
& cette  maffe  de  connoiflançes  utiles  & 
agréables  qui  enrichit,  qui  embellit  ? la  f> 
ciété  n’eft-elle  pas  communePunifTons-nous 
donc  aufîi  pour  le  bien  de  FEmpire  ; n’y 
avons-nous  pas  un  intérêt  égal  ? Aidons- 
nous,  fecourons-nous,  comme  bons  freres , 
de  tous  nos  moyens  fans  prétention  & 
fans  rivalité. 

Faifons  des  vœux  pour  que,  dans  les 
Etats -Généraux,  les  Ordres  délibèrent 
enfemble , & que  les  opinions  foient  prifes 
par  tête  ; autrement  cette  égalité,  en  les 
repréfentants , ferait  chimérique.  Le  veto 
ou  la  négative  réduiroit  à l’inertie  le  plus 
grand  defir  de  faire  le  bien.  Un  malheu- 
reux Non  anéantiroit  les  projets  les  mieux 
concertés.  Au  contraire  , en  prenant  les 
opinions  par  tête,  il  en  réfuite  toujours 
une  folution.  N’eft-  ce  pas  la  maniéré  de 
recueillir  les  fuffirages  en  les  Tribunaux v 
en  tous  Corps  & Communautés,  Ces  Af- 


(emblées  particulières  ne  repréf entent- 
elles  pas,  en  petite  la  grande  Affembîée 
de  la  Nation  ? pourquoi  donc  ne  pas  les 
imiter  mais  pour  refoudre  une  queftion 
déterminer  un  avis  , ne  faut» il  pas 
toujours  au  moins  les  deux  tiers  de  voix 
crainte  de  féduftion  ! 

Dans  cette  Àfîemblée  folemnelle  * d'a- 
bord la  Nation  établira  fes  droits  , dont  la 
bafe  eft  liberté  & propriété.  On  y recon- 
noîtra  le  privilège  de  faire  la  loi  avec 
fon  Souverain , c eft  l'effet  de  la  liberté  * 
le  pouvoir  de  confentir  i’impôt  * il  touche 
les  propriétés. 

Sur- tout , foit  banni  à jamais  tout  fyf- 
tême  d’emprunts  : iis  caufent  des  dépré- 
dations d’autant  plus  faciles,  quelles  font 
cachées,  & infailliblement  ruinent  l’Etat,, 
en  multiplient  les  dépenfes  par  des  inté- 
rêts qui  ne  diminuent  point  la  dette  prin- 
cipale , & dont  chaque  événement  peut 
groffir  la  maffe  , au  point , que  fans  s en 
appercevoir,  elle  devient  énorme.  Quand 
les  revenus  ne  peuvent  fournir  aux  m fes 
annuelles  ; quand  , comment  acquiter  les 
dettes  ? Pour  prévenir  des  abus  fi  défaf- 
treux,  il  feroit  avantageux  de  ftatuerque 
dans  la  fuite  la  Nation  ne  garantirait , 
ni  ne  paieroit  aucun  emprunt  fut  fans 
fon  confentement* 


( s ) 

Si  TF  al  a b foin  de  fccours  extraord.- 
na  re  nos  fortunes  & nos  vies  font  a* 

ZITcl  i u Roi  & de  la  Patne.  Pom  de- 

‘ ire  le  labyrinthe  des  finances, & fimpb- 
fa  la  perception  des  deniers  publics,  .1 

Üe  fauLit  Que  deux  fo™es  dirnpors  - 1= 

rtoral  ou  vingtième , comme  on  vou  • 
le  dénommer  , fera  affis  fur  toiles  une, 
de  terre , & fera  réparti  en  raifon  <ie  U 
valeur  intrinfeque  & relative;  en  loi  te 

i û frf^erf3*  eue  le  proprietaire 
que  quelque  uUge  que  y -r. 

£ ffe  de  ce  fonds , qu  il  y banffe  , q X 

vignes,  qu’il  l’eniemence,  qud  en 

laflé  un  bois , étang , pré , décorations  , 

eu  il  le  lai  ffe  inutile , il  en  fera k ^ mante 

il  paiera  toujours  en  raifon  d.  la  valeur 

^Cetmméthode  paroît  la  plus  sûre  & la 
plus  invariable  pour  l’affiette  de  1 impôt. 
De  cette  maniéré,  le  laboureur  fera  tota- 
lement déchargé  : n eft-ce  pas  affez  quil 
fertilife  nos  campagnes  de  les  _ 

La  capitation,  ou  taxe  de  commerce, 

L“à«a  sr  Kë 

pourquoi  donc  une  nouvelle  forme  ce 


p&wb“,ion’ donrC  l'c‘M ériKrb 
L objet  de  fécondé  taxe  feroit  Je  com 

droient&l  Induftn'e-  L<?S  Néëoci^ts  vou- 
droient-ils , pourroient-ils  fe  difpenfer  de- 

contribuer  aux  charges  publiques  ? L’Etat 

ne  pro^ge  pa  /e  feP  ^ 

trepnfes  leurs  richeffes  ne  font-elles  pas 
a fa  garde,  ne  font-ils  pas  citoyens?  P 
La  ^amtion  de  cet  impôt  ne  fera 
P > efl  vrai  facile  a faire  en  une  juile 
proportion.  Les  biens  du  Commerçant 
ne  font  point  en  évidence , mais  1 opinion 
peut  y fuppléer  : fi  elle  fe  trompoim  on 
reformeroit  alors  l’erreur  connue.  Il  y 
aura  neceffairement  de  la  variation  en 
i alliette  de  cette  taxe  perfonnelle , elle 
fera  suffi  changeante  que  les  fortunes. 
Cependant  ne  pourroit-on  pas , dans  le 
Koyaume  , établir  un  rapport  entre  le 
produit  du  commerce  & la  valeur  des 
ronds  de  terre.  S’il  étoit  le  quart  des  ri- 
c îefies  de  l’Etat  , le  commerce  feroit 
charge  du  quart  de  la  malle  de  l’impôt. 

Mais  y aura-t-il,  doit -il  y avoir  des 
exceptions  dans  la  répartition  de  l’impôt. 

feroit  étonnant  qu’il  y eût  encore  di- 
verfite  d opinions  fur  un  point  que  la 
laine  radon , l’équité  naturelle  & le  droit 
des  gens , femblent  avoir  décidé.  C’eft 
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par  leurs  fentimenrs  que  les  gens  diftin- 
gués  prouveront  la  nobleffe  de  leurs  per- 
lonnes  ; prêts  à donner  nos  vies,  nos  for- 
tunes pour  le  bien  de  la  patrie  , vou- 
drions-nous jouir  de  privilèges  aux  dé- 
pens de  nos  concitoyens , leur  être  à 
charge  ? nous  regarderoient  - ils  alors 
comme  leurs  amis,  leur  foutien?  Faifons 
donc  généreulement , par  pure  bonne 
volonté , & affections  pour  nos  compa- 
triotes, le  facrifice  des  privilèges  pécu- 
niaires , en  forte  que  l’impôt  foit  payé 
avec  égalité , fans  diftinêtion  de  perfonne, 
en  raifon  des  facultés  & de  la  fortune 
d’un  chacun. 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  privilèges  , 
d’honneur,  de  dignité,  de  rang  : perfonne 
ne  le  conteftera , s’ils  n’exiftoient  pas , on 
les  établiroit  ; ils  font  néceffaires  au  bon 
ordre.  Dans  un  Etat  bien  organifé,  fans' 
doute  il  n’y  a point  d’afferviffement  , 
mais  il  faut  de  la  fubordination , elle  fait 
le  bonheur  de  tous  j car  l’affreufe  anarchie 
eft  le  plus  cruel  de  tous  les  maux. 

Je  garderai  le  plus  profond  filence  fur 
ce  qui  concerne  le  Clergé.  Oferoit-on 
jeter  un  regard,  toujours  téméraire , far 
les  oints  du  Seigneur  ? fans  doute  pénétrés 
des  émanations  céleftes,ils  fuivront  les  dou- 
ces impulsons  de  la  charité  > cette  reine  des 


( 8 ) 

vertus , dont  les  effets  font  la  bienfai- 
fance  , l’humanité  , le  défintéreffement. 
C’eft  ici  qu’il  faut  avoir  de  la  foi. 

11  feroit  bien  avantageux  pour  la  No- 
bleffe  d’avoir  la  faculté  de  jouir  complet- 
tement  des  reffources  du  commerce  : 
mais  ôtons-lui  toutes  fes  entraves , afin 
que  la  circulation  de  toute  efpsce  de 
denrées  foit  libre  dans  l’intérieur  du 
Royaume  N’eft  il  pas  révoltant  qu’après 
avoir  combatu  pour  affûter  la  liberté  des 
mers , notre  Province  ne  profite  point  de 
cette  prérogative  , & que  nos  vins  foient 
arrêtés  aux  confins  de  la  Bretagne  par  des 
barrières  qu’on  ne  peut  faire  ouvrir  qu  a- 
vec  beaucoup  d’argent  ? 

Faifons  tous  les  efforts  poffibles  pour 
anéantir  centième  denier,  traites,  aides, 

fabelles , fléaux  du  bonheur  public.  Sans 
oute  des  gens  de  mérite  occupent  des 
emplois  en  ces  divers  étabLflements.Quoi- 
que  l’exécution  de  leurs  devoirs  paroiffe 
avoir  de  larigueur  en  rempliffant  leurs  obli- 
gations ,ils  n’en  font  pas  moins  dignes  d’ef- 
time.  Si  quelques  uns  de  ceux  qui  fe  font 
voués  à cet  ordre  de  chofes  étoient  dans 
le  cas  de  réclamer  quelque  indemnité 
au  Tribunal  de  la  Juitice,  leurs  préten- 
tions feront  difeutées;  elle  doit  régler  les 
droits  de  tous  les  hommes  j la  pitié , fur- 

tout  ? 
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tout  y plaidera  la  caul'e  du  malheureux, 
du  vieillard  ufé  dans  des  travaux  effefti- 
vement  peu  fruftueux  pour  la  fociété, 
mais  qui  lui  étoient  prefcrits  par  Ion  état. 

Puilqu’on  le  propole  de  faire  ceffer  les 
abus  qui  révoltent , il  en  exilte  un  parmi 
nous  6t  dans  la  claffe  la  plus  diftinguée  : 
tous  les  cœurs  fenlibles  le  dénoncent  à la 
Nation  : c’eft  un  crime  de  leze-humanité, 
un  défordre  contre  nature , & , le  croi- 
ra-t-on , la  coutume  l’a  confacré. 

Des  freres  nés  égaux , formés  du  même 
fang,  auffi  nobles  suffi  illuftres  ; les  uns 
font  voués  à la  plus  affreufe  indigence  , 
font  humiliés  par  le  befoin  de  recevoir , 
n’ont  que  des  reffources  précaires  , 
des  bienfaits  ; tandis  que  l’ainé  abforbe 
toute  la  fortune  de  fes  ancêtres , vit  en 
feigneur  dans  le  fafte  & l’opulence.  Com- 
ment nos  mœurs  ont-elles  fouffert  un 
ufage  auffi  barbare.  O vous  ! peres  & 
meres , comment  n’avez  - vous  point  ré- 
clamé par  pitié  pour  le  fort  de  vos  cadets. 
Ces  fentiments,  cette  tendreffe  fi  natu- 
relle, ne  vous  rendent- ils  pas  vos  enfants 
également  chers.  Se  pourroit  - il  qu’un 
préjugé  déraifonnabie  eût  rétréci  vos 
cœurs , & ne  vous  lai  liât  qu’une  affec- 
tion exclufive  pour  vos  premiers  nés  , 
de  l’ambition  que  pour  leur  bonheur. 
Malheureux  enfants , vifldmes  d’une  faulTe 
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opinion,  pourquoi  vous  donner  Fexiftence, 
pourquoi  vous  faire  naître  infortunés. 
Sollicitons  la  réforme  d’une  loi  cruelle. 
Les  motifs  d’une  inftitution  fi  fauvage 
n’exiftent  plus. 

Autrefois , en  ces  fiecies  de  régime 
féodal,  les  aînés  regardés  comme  chefs 
de  famille5polTédoient  les  Fiefs,  en  avoient 
les  charges , fervoient  la  patrie  à leurs 
frais  * & s’occupoient  de  l’état  de  leurs 
puînés  : les  chofes  ont  bien  changé  $ 
maintenant  l’état  entretient  fes  forces, 
les  aînés  penfent  à leurs  intérêts  particu- 
liers , & abandonnent  leurs  freres  à leur 
bonne  ou  mauvaife  fortune. 

Puifque  les  temps  ne  font  plus  les 
mêmes  * retablifihns  l’ordre  de  la  nature  , 
l’humanité  le  commande.  Eit  ce  donc  un 
privilège  dans  la  Nobleffe , un  titre  de 
diftin&ion  de  voir  une  partie  de  fes 
membres  dans  la  pauvreté.  Ce  fort  eft 
bien  rigoureux  & bien  affligeant  pour 
ceux  qui  en  font  les  viêlimes. 

Que  nos  Repréfentants  fe  recueillent 
en  eux-mêmes,  qu’ils  veuillent  fe  péné- 
trer de  l’importance  de  leurs  fondions  $ 
elles  ne  peuvent  être  plus  auguftes  . leur 
objet  eft  la  profpérité  & la  gloire  du 
Roi  & de  fes  Sujets  : les  moyens  d’y 
parvenir  efficacement  7 font  une  conftitu- 
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tion  appropriée  au  1 droit  des  gens 
des  ioix  (agencent  méditées  & ia  ré- 
forme de  tout  ce  qui  contrarie  le  bon 
ordre  ; qu’ils-  travaillent  avec  zele  & 
loyauté  pour  parvenir  à un  but  fi  de- 
firable  : après  avoir  réuni  les  vœux  de  la 
J'Jation,  ils  en  obtiendront  le  iuftrage  & 
la  reconnoiffance. 

Avant,  de  finir  , faifons;  une  observa- 
tion , & prenons  y bien  garde. 

Confierons-nous,  nos  droits , nos,  inté- 
rêts à ces  Meilleurs  de  qui  nous  aurions 
attendu  fec.ours  & bonne  volonté , mais 
qui , au  lieu  de  nous  aider  de  leur  pro- 
teâion,. veulent  ufurper  nos  propriétés,  en 
s’emparant  des  chemins  qui  traverfent  nos 
Domaines  , & envahir  des  arbres  que 
nous  avons  cultivés,  fur  ces  terreins  facri- 
fiés  à i’ufage  public  ; n’eft-ce  pas  une 
tyrannie  de  priver  le  Peupie  des  rel- 
foutees  de  ces  bois  11  utiles  à 1 habitant , 
fans  prefque  nuire  à l’agriculture  : N’eft- 
ce  pas  une  injuftice  d’enlever  au  Citoyen 
ce  qui  lui  appartient.  Car , fans  faire  de 
profonds  rationnements  , fans  rechercher 
les  monuments  antiques  , les  chemins  , 
autrefois,  ont  été  faits  comme  aujourd’hui: 
quand  iis  font  néceflaires , ou  qu’il  faut 
les  renouveler , qui  les  fournit  ? c’eft  le 
propriétaire  ; donc  quand  ils  ne  font  plus 
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utiles  y le  propriétaire  doit  rentrer  en 
jouiflance  de  fon  terrein.  Conformément 
aux  ioix  de  la  famé  raifon , la  chofe  a dû 
fe  pratiquer  ainli  en  tous  les  temps.  On 
veut  faire  iliufîon  quand  on  dit  que  les 
chemins  ferment  d’abornement,  de  limites 
aux  terreins  concédés  par  les  Suzerains. 
Ces  concevions  n’ont  point  été  faites  à 
Fexclufion  des  chemins  j de  plus  , com- 
bien d’autres  chemins  que  ceux  dénom- 
més pour  fervir  de  limites  ? combien  de 
chemins  nouvellement  créés  pour  la  faci- 
lité de  la  circulation  & la  commodité  pu- 
blique. 

Si  la  prétention  de  ces  Se'gneurs  pré- 
valoir , il  feroit  poffible  qu’ils  envahiffent 
la  plupart  des  terres , fous  le  pretexte 
qu’ils  ont  la  propriété  des  chemins  \ il 
ne  faudroit  que  lûppofer  qu’on  abandon- 
nât fouvent  les  vieux  pour  en  faire  de 
nouveaux  qui  r à leur  tour  ? feraient  encore 
changés. 

De  plus  quels  inconvénients  , quels 
abus  révoltants  refulteroient  d’un  pro- 
jet aulîi  vexatoire. 

Quoi  des  Seigneurs , des  étrangers  fe- 
roient  autorifés  à s’emparer  de  bandes  de 
terre  longues  & étroites  , à travers 
des  domaines  chéris  du  propriétaire r 


fonvent  arrondis  à grands  frais  > à 
travers  fes  jardins,  fes  décorations, 
uniquement  parce  qu’il  aura  facrine  ge- 
néreafement  à l’ufage  public  cette  por- 
tion de  fon  terrein.  Y a-t-il  de  titre  plus 
abfurde.  L alignement  & la  largeur  des 
chemins  font  pris  aux  dépens  des  pro- 
pri4taires5donc  quand  ils  ne  font  plus  utiles, 
c?lui  qui  les  a fournis  doit  les  reprendre. 

Comment  des  idées  fi  naturelles  , des 
réflexions  fi  palpables  , fi  conformes  aux 
premiers  principes  , n’ont-elles  pas  arrête, 
anéanti  un  fyftême  nouveau  dopprel- 
fion  , & fi  évidemment  contraire  au  droit 
des  gens. 


P.-S.  Il  faut  réparer  Fomission  des  deux 
abus  , dont  la  réforme  est  bien  intéres- 
sante. Les  francs-fiefs  & la  maniéré  de 
faire  valoir  F argent. 

Ces  francs-fiefs  , reste  infâme  de  la  ty- 
rannie féodale  , honteux  pour  le  genre 
humain  qu’il  avilit  , qu’il  met  au  - des- 
sous de  ces  terres  prétendues  nobles, 
puisqu’on  est  oblige  d en  racheter  le  droit 
de  les  posséder  , ruineux  pour  le  pro- 
priétaire que  Fon  prive  d une  partie  de 
ses  revenus  f et  pour  les  coheritiers  par 
Finégalité  des  partages.  Onéreux  encore, 
et  désagréable  à ceux  qui  rfy  sont  point 
assujettis.  Ces  Messieurs  du  domaine  n’af- 
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fectent-ils  pas  toujours  de  douter  des  pri- 
vilèges ? Il  faut  donc  sans  cesse  avoir  ses, 
titres  en  main  , comme  armes  défensives  ; 
au  premier  ordre  d’un  subalterne  , faire 
preuve  de  son  origine.  Comment  a-t-on- 
pu  imaginer  tant  de  moyens  de  tour- 
menter les  Sujets  du  Roi  ; sûrement  il 
l’a  ignoré  , car  il  est  le  Bere  de  ses.. 
Peuples  , et  ne  le  laisser  oit  pas  dans 
l’oppression.  Les  gens  du  lise  enveloppent 
leur  marche  du  nuage  le  plus  épais  : if 
falloit  un  Necker  pour  en  pénétrer  l'obs- 
curité. Son  nom  sera  à jamais  célébré 
parmi  nous  : qu’il  veuille  bien  étudier 
nos  constitutions , et  sûrement  les  Fran- 
çois verront  se  réaliser  les  espérances  de 
bonheur  qu’ils  ont  conçues.  L’auteur  des 
opinions  religieuses  , est  nécessairement- 
l’ami  des  hommes. 

Le  régime  établi  touchant  la  maniéré 
de  faire  valoir  l’argent , paroît  évidemment 
contraire  au  bien  public.  Pour  retirer  de 
l’intérêt  de  ses  fonds  , il  faut  les  aliéner 
pour  toujours.  Cette  loi  ôte  toutes  les  res*’ 
sources  au  commerce  , en  arrêtant  la  cir- 
culation des  especes  : toutes  les  bourses 
se  ferment  , l’argent  reste  stagnant  entre 
les  mains  du  propriétaire  qui  aime  mieux 
le  garder  , quand  il  ne  veut  pas  s’en 
défaire  pour  long-temps , que  de  le  prê- 
ter sans  profît.  Cette  coutume  est  fort 
gênante  ^ nullement  fondée  sur  l’équité  ; 
nuisible  au  prêteur  et  à celui  qui  rece- 
vroit.  L’un  et  l’autre  sont  frustrés  des 
bénéfices  que  l'argent  leur  proçureroitj 
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n'est-il  pas  juste  que  le  propriétaire  y 
gagne  ^ puisqu’il  en  résulte  fouvent  la 
Fortune  de  l’emprunteur.  Pendant  qu’il 
jouira  du  fonds  qu’il  a reçu  , il  paiera  l’in- 
térêt , qui  cessera  .quand  il  l’aura  rendu. 
Pourquoi , quand  une  Tomme  est  placée 
pour  toujours  produira- t-eile  un  revenu , 
de  li  elle  ne  l’est  que  pour  un  terme  fixe 
de  convenu,  pourquoi  n’en  pourra- 1- elle  pas 
produire  : n’est-elle  pas  également  utile 
à celui  qui  l’a  reçue  : de  plus  , la  loi  doit 
être  réciproque  : l’emprunteur  peut  rendre 
quand  il  voudra  ; li  c’est  au  bout  de  dix 
ans , il  paiera  cependant  l’intérêt  ; pour- 
quoi le  prêteur  n’auroit  - il  pas  aussi  la 
faculté  de  fixer  un  terme  de  rembourfe- 
ment  ; s’il  est  de  dix  ans , eh  bien , il  ne 
touchera  que  dix  ans  d’intérêt.  L’usure  y 
ce  monstre  qui  fe  nourrit  de  la  misera 
d’autrui  , n’exerce  point  ici  fa  noirceur  ; 
un  intérêt  conforme  à la  loi  de  à l’usage  y 
est  légitime. 

F I N. 
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